Chapitre 3
Les contrats dérogatoires 
au droit commun

Application. Les contrats dérogatoires au droit commun
en 20 questions, p. 71
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. La période d’essai est obligatoire dans un contrat à durée déterminée.

Faux.

2. Le contrat de mise à disposition est le contrat conclu entre l’entreprise utilisatrice et le salarié intérimaire.

Faux.

3. Le contrat à durée déterminée conclu pour remplacement doit obligatoirement comporter le nom du salarié absent.

Vrai.

4. Le contrat pour surcroît d’activité peut être conclu à terme précis ou imprécis.

Faux. Il est obligatoirement à terme précis.

5. Les contrats à durée déterminée à terme précis ont une durée limitée à dix-huit mois.

Faux. La durée est en principe de 18 mois, mais certains peuvent être ramenés à 9 mois, et d’autres portés à 24 mois.

6. L’indemnité de fin de contrat est due à la fin d’un CDD de saisonnier.

Faux.

7. L’indemnité de fin de contrat des salariés en CDD est toujours égale à 10 % de la rémunération brute totale perçue.

Faux. Elle peut être ramenée à 6 % par la négociation collective.

8. Le contrat de travail temporaire qui ne comporte pas de motif est automatiquement requalifié en CDI.

Vrai.

9. Un salarié intérimaire qui justifie d’une embauche en CDI peut rompre son contrat de travail temporaire.

Vrai.

10. Le salarié en contrat d’apprentissage perçoit un salaire qui est un pourcentage du Smic.

Vrai. 

11. Après la période d’essai, il n’est pas possible de rompre un CDD.

Faux.
12. L’employeur du salarié intérimaire est l’entreprise utilisatrice.

Faux.
13. Un salarié en CDD peut invoquer la faute grave de son employeur pour rompre son contrat de façon anticipée.

Vrai.
14. Un employeur peut invoquer la faute sérieuse d’un salarié en CDD pour rompre ce contrat de façon anticipée.

Faux.
15. Le contrat saisonnier peut être à terme imprécis.

Vrai.
16. Les salariés en CDD n’ont pas droit aux Tickets-Restaurant.

Faux.
17. Les salariés intérimaires peuvent présenter leurs réclamations par l’intermédiaire des délégués du personnel de l’entreprise utilisatrice.

Vrai.
18. Le contrat d’apprentissage peut avoir une durée de cinq ans.

Faux.
19. Le contrat de professionnalisation est toujours à durée déterminée.

Faux.
20. Dans le contrat d’apprentissage, la formation théorique n’est pas obligatoire.

Faux.
Entraînement à l’examen, p. 72

1. Cas pratiques, p. 72
■ Cas pratique n° 1

Qu’en pensez-vous ?

La question de droit est : quelle est la durée de la période d’essai pour un contrat à durée déterminée ?

En droit, la durée de la période d’essai pour un CDD à terme précis est calculée sur la durée totale du contrat. Pour un contrat inférieur ou égal à six mois, elle est d’un jour par semaine dans la limite de deux semaines.

En l’espèce, le contrat de Benoît étant de six semaines, sa période d’essai est de six jours (calendaires) et non d’un mois. Son employeur ne peut donc rompre ce contrat au bout de deux semaines, la période d’essai étant dépassée.

■ Cas pratique n° 2

Qu’en pensez-vous ?

La question de droit est : à l’issue d’un CDD pour remplacement de salarié absent, en cas de nouvelle absence de ce salarié, peut-on conclure avec le salarié qui a assuré le premier remplacement un deuxième CDD sans respecter de délai de carence ?

En droit, en principe, à l’expiration d’un CDD, on doit respecter un délai légal avant de recourir à un autre CDD pour pourvoir le poste du salarié dont le contrat a pris fin, soit avec le même salarié, soit avec un autre salarié : le délai est égal au tiers de la durée de ce contrat (renouvellement compris) lorsque celui-ci est au moins égal à 14 jours, et à la moitié de la durée du contrat lorsque celui-ci est inférieur à 14 jours.

Ce principe connaît toutefois des exceptions : en cas de nouvelle absence du salarié remplacé, l’employeur peut conclure sans délai un deuxième CDD de remplacement, soit avec le même salarié qui a assuré le premier remplacement, soit avec un autre salarié, sans être tenu au délai de carence.

En l’espèce, l’employeur de M. Pierre pourra légalement lui proposer de conclure un deuxième contrat de remplacement après le premier, sans aucun délai.

■ Cas pratique n° 3

Que pouvez-vous dire à M. Dublans quant au terme de ce contrat ?

La question de droit est : quel est le terme d’un contrat conclu pour surcroît de travail ?

En droit, le CDD n’est pas un mode durable d’exécution des tâches, qui reviennent normalement aux salariés permanents de l’entreprise, mais un moyen subsidiaire de faire exécuter des tâches précises et temporaires énumérées par la loi. Il est possible de recourir à ce type de contrat en cas d’accroissement temporaire d’activité.

Le CDD doit obligatoirement être écrit. Par définition, il doit être conclu pour une période limitée, et en principe, comporter un terme fixé avec précision dès sa conclusion (contrat à terme précis). Dans certaines hypothèses, limitées légalement, il est possible de conclure des contrats à terme imprécis. Le contrat pour accroissement temporaire d’activité se situe dans la catégorie devant être obligatoirement conclu à terme précis (de date à date).

En cas de mauvaise application des textes, des sanctions pénales et civiles sont prévues par le Code du travail. En matière civile, il s’agit de la requalification. Le contrat est présumé avoir été conclu à durée indéterminée.

En l’espèce, le contrat de M. Dublans conclu pour accroissement d’activité aurait dû impérativement être conclu à terme précis. Celui-ci peut donc demander la requalification de son contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, en saisissant le conseil de prud’hommes.

■ Cas pratique n° 4

Que pouvez-vous répondre sur ces deux points ?

Les questions de droit sont : quel est le montant de la rémunération d’un salarié en contrat d’apprentissage ? Le contrat d’apprentissage peut-il être rompu par l’une des parties au début de son exécution ?

En droit, le contrat d’apprentissage est un contrat d’éducation en alternance qui répond à des règles particulières.

La rémunération est proportionnelle au Smic et dépend de l’âge et de l’ancienneté du salarié apprenti. Elle varie entre 25 et 78 % du Smic. Le contrat d’apprentissage peut être rompu par l’une ou l’autre des parties dans les deux premiers mois.

En l’espèce, d’une part, la rémunération de Vincent ne correspond pas au minimum imposé par rapport au Smic ; d’autre part, il a tout à fait la possibilité de rompre son contrat au bout d’un mois, cette rupture pouvant se faire librement dans les deux premiers mois.

■ Cas pratique n° 5

Pouvez-vous informer Marion sur sa situation ?

La question de droit est : dans quel délai un employeur doit-il remettre un contrat écrit à un salarié embauché en CDD et que se passe-t-il en cas de non-respect de ce délai ?

En droit, en cas d’embauche d’un salarié en CDD, l’employeur est tenu d’établir par écrit et de faire signer par le salarié ce contrat dans les deux jours ouvrables pleins de l’embauche. À défaut de non-respect de cette règle, il y a absence d’écrit et le contrat devient à durée indéterminée.

En l’espèce, Marion n’a toujours pas signé son contrat pour remplacement d’une salariée absente (congé maternité) après onze jours de travail ; elle est donc liée à l’agence de courtage d’assurance par un CDI, et non par un CDD.

2. Questions de cours, p. 73
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Dans quels cas peut-on rompre de façon anticipée un contrat à durée déterminée ?

Voir chapitre 3, I : Les contrats à durée déterminée, G) La rupture du CDD, 1. La rupture anticipée.

2. Définissez le contrat de mise à disposition et indiquez les clauses qu’il doit comporter.

Voir chapitre 3, II : Les contrats de travail temporaire, C : La forme et le contenu des contrats, 1. Un contrat de mise à disposition.

3. Étude de document p. 73
1. Synthèse des faits

Plusieurs agents de surveillance ont été embauchés au cours des années 2001 à 2004 en contrat à durée déterminée pour surcroît d’activité par l’établissement public Réunion des musées nationaux (RMN), pour être affectés aux Galeries nationales du Grand Palais dans les périodes où s’y tenaient des expositions temporaires. Douze d’entre eux demandent la requalification de leur relation de travail avec la RMN en contrat de travail à durée indéterminée.

2. Procédure

Les 12 salariés saisissent le conseil de prud’hommes.

Par 12 arrêts en date du 24 octobre 2006, la cour d’appel de Paris requalifie les contrats en CDI.

La RMN se pourvoit en cassation contre les 12 arrêts.

La Cour de cassation rejette les pourvois le 10 décembre 2008.

3. Prétentions des parties

Les 12 salariés prétendaient que leurs CDD étaient des CDI.

La RMN prétendait avoir eu recours à des CDD pour surcroît d’activité dans le cadre d’un accroissement temporaire de son activité, lié à des périodes de haute fréquentation de ses expositions. Le recours au CDD étant autorisé notamment en cas d’accroissement temporaire de l’activité, en cas de « variation cyclique de la production », sans qu’il soit nécessaire que cet accroissement présente un caractère exceptionnel.

4. Problématique juridique

Le caractère intermittent de l’activité d’une entreprise permet-il le recours à des CDD pour surcroît d’activité ?

5. Solution en droit

Pour la Cour de cassation, le CDD ne peut pas avoir pour objet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise. Le caractère permanent de l’emploi occupé s’apprécie par rapport à l’activité de l’entreprise et non par rapport au caractère continu ou non de l’activité liée à l’emploi. C’est pourquoi le caractère intermittent de l’activité de l’entreprise n’est pas en soi un motif légitime de CDD.

6. Solution en l’espèce

En l’espèce, l’employeur (la RMN) a eu recours à des CDD dans le cadre de son activité normale et permanente, les contrats doivent donc être requalifiés en contrat à durée indéterminée.
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